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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Le sort de Zuma
connu "dans les pro-
chains jours"Le sort du président sud-africain Jacob Zuma,pressé de toutes parts dedémissionner, devrait êtreconnu "dans les prochains
jours", a annoncé hier lechef du parti au pouvoir etprobable futur chef del'Etat, Cyril Ramaphosa.
• Guinée/Elections. Ap-
pels au calme

Les autorités guinéenneset la communauté interna-tionale appelaient hier aucalme après des heurtsmeurtriers – cinq enfantsont notamment péri dansun incendie volontaire – àla suite des élections lo-cales, les premières depuisla fin des régimes autori-taires qui ont dirigé lepays pendant plus de 50ans.
• Nigeria/Violences. Des
troupes déployées dans
le centreL'armée nigériane a an-noncé hier qu'elle enver-rait des troupes dans lesEtats instables du centredu pays pour mettre finaux violences entre agri-culteurs et éleveurs quiont fait des centaines demorts ces dernières se-maines. 
• Tchad/Politique. 10
partis d'opposition sus-
pendusDix partis d'oppositiontchadiens, qui avaient sou-tenu un appel à manifestermardi des syndicats, ontété suspendus pour deuxmois pour "troubles à l'or-
dre public" et "incitation à
la violence", a-t-on an-noncé hier de source offi-cielle

L’Afrique en bref
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• Etats-Unis-France/Di-
plomatie. Visite d'État de
Macron à Washington
fin avrilLe président français Em-manuel Macron effectueraautour du 24 avril une vi-site d'Etat aux Etats-Unis,la première d'un dirigeantétranger sous la prési-dence de Donald Trump,ont annoncé hier à l'AFPplusieurs sources diplo-matiques.
• Syrie/Conflit. Enquête
internationale sur l'utili-
sation d'armes chi-
miquesL'Organisation pour l'in-terdiction des armes chi-miques (OIAC) a annoncéhier étudier toutes les "al-
légations crédibles" ré-centes sur l'utilisationd'armes chimiques venSyrie, alors que, selon desrapports, des armestoxiques seraient dé-ployées par le régime.

A travers le monde

Le SPD a cependant obtenu
des postes ministériels clés,
au prix de lourds sacrifices
de la part des conserva-
teurs.

LA chancelière Angela Mer-kel a salué hier la perspec-tive d'un gouvernement
"stable" en Allemagne aprèsson accord au forceps avecles sociaux-démocrates, unealliance qui lui a coûté trèscher mais lui ouvre lesportes d'un quatrième man-dat.
"Je suis convaincu que ce
contrat de coalition (...) est le
fondement du gouvernement
stable dont notre pays a be-
soin et que beaucoup dans le
monde attendent de nous", ainsisté la dirigeante conser-vatrice( CDU/CSU) à l'issued'un dernier round de 24heures de tractations sansinterruption à Berlin.Face aux réticences du SPDà s'allier à nouveau avecelle, les démocrates-chré-tiens ont dû faire de nom-breuses concessions. Lessociaux-démocrates obtien-nent plusieurs ministères-clés, dont celui desFinances.

L'EROSION DE MERKEL•Cela marque une ruptureavec l'héritage du très or-thodoxe Wolfgang Schäu-ble, conservateur et titulairedu poste pendant huit ansjusqu'à fin 2017. Ce minis-tère devrait revenir à OlafScholz, maire de ladeuxième ville du pays,Hambourg, et figure respec-tée au sein du SPD.
"Je veux bien admettre que la
question de qui obtient quel
ministère n'a pas été simple",a reconnu Mme Merkel.
"Oulalala...au moins on a
gardé la chancellerie", a iro-nisé sur twitter d'un tonamer un des députés deMme Merkel, Olav Gutting.L'ancien président du parle-ment européen et dirigeantsocial-démocrate, MartinSchulz, devrait quant à luiêtre appelé aux Affairesétrangères.Une volte-face pour celuiqui fin 2017 proclamait en-core qu'il ne participerait ja-mais à un gouvernementd'Angela Merkel. Du coup,selon plusieurs médias, ildevrait quitter la prési-dence du SPD un an seule-ment après y avoir été élu.La CSU, l'aile la plus à droitede la famille politique d'An-gela Merkel, récupère unsuper-ministère de l'Inté-rieur, de la Construction etde la Patrie. Un gage à

l'adresse de l'électorat leplus conservateur. Ce partin'a cessé depuis deux ans dedénoncer la politique mi-gratoire généreuse de lachancelière.Pour le quotidien Bild, lachancelière a trop cédépour ne pas en passer par
"des élections anticipées".
"Quel prix a-t-elle payé ?
C'est à la limite du sacrifice
personnel ! Que lui reste-t-il
vraiment d'elle ?" assène cejournal. "Que Merkel cède
ainsi illustre l'érosion de son
pouvoir (...) en matière de
politique européenne, elle va
le sentir passer".La chancelière se devaitd'arracher un accord pourrester au pouvoir. Les élec-tions législatives de septem-bre, marquées par un replides partis traditionnels et

une percée de l'extrêmedroite, n'ont pas permis dedégager une majorité claireà la chambre des députés.Les discussions ont long-temps buté sur le niveaudes dépenses militairesmais surtout sur la réformede l'assurance-maladie enAllemagne, pour réduire lesinégalités entre médecinepublique et privée, et lemarché du travail.
OBSTACLE DE TAILLE• Leprojet de contrat de coali-tion prévoit que le prochainmandat de la chancelière,théoriquement jusqu'à l'au-tomne 2021, soit placé sousle signe de la relance del'Europe, au diapason despriorités du chef de l'Etatfrançais Emmanuel Macron.Il accepte prudemmentl'idée française d'un budget

d'investissement pour lazone euro et d'une meil-leure protection des paysmembres face aux crises fi-nancières.Pour entamer son nouveaumandat à 63 ans, la chance-lière devra encore franchirun obstacle de taille avec unvote prévu sur le contrat decoalition des quelque 460000 militants du SPD, dontle résultat est attendu débutmars. Et ils sont très diviséssur l'idée même d'une al-liance avec la droite, au mo-ment où leur parti ne cessede plonger dans les son-dages.Pour tenter d'amadouer sesmilitants, Martin Schulz aobtenu que l'accord de gou-vernement inclue uneclause de réévaluation aubout de deux ans, une ma-nière de mettre Angela Mer-kel en sursis dès le début deson mandat.
"Nous allons maintenant
convaincre les militants
qu'on a négocié un très bon
accord", a dit M. Schulz hier.Un rejet du contrat de coali-tion mettrait la chancelièreface à un choix difficile : for-mer un instable gouverne-ment minoritaire ouaccepter de nouvelles élec-tions, deux scénarios inéditsdans l'Allemagne d'après-guerre.

Merkel pose les jalons d'un quatrième mandat
Allemagne/Au terme de l'accord de gouvernement avec les sociaux-démocrates

AFP
Berlin/Allemagne

La chancelière Angela Merkel n'avait pas droit à
l'erreur. La voilà en route pour un 4e mandat.
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David Maraga n'a pas pré-
cisé les décisions de justice
concernées. Mais depuis la
prestation de serment sym-
bolique de Raila Odinga, la
police a refusé d'obéir à
deux ordres séparés de li-
bérer sous caution un mem-
bre de l'opposition arrêté à

cette occasion.

LE "récent mépris" des auto-rités kényanes vis-à-vis deplusieurs décisions de jus-tice, notamment sur la libé-ration sous caution d'unopposant, représente une
"violation" de la Constitu-tion et menace l'Etat dedroit, a dénoncé hier le pré-sident de la Cour suprêmedu Kenya.Peu coutumier de ce genre

Le président de la Cour suprême dénonce le non-
respect de décisions de justice

Kenya/Politique

AFP
Nairobi/Kenya

Le président de la Cour suprême David Maraga :
"Ces derniers jours, nous avons constaté des déve-
loppements préoccupants dans l'administration de

la justice, qui menacent l'Etat de droit."
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UN robot très loquace mais manifestement dénué de tacta provoqué l'hilarité de l'assistance lors d'un événementtechnologique mardi à Ankara en bafouant à plusieursreprises un ministre turc pendant son discours.
"De quoi parles-tu ?" ou "Parle lentement, je ne comprends
pas ce que tu dis !" a lancé l'androïde "Sanbot", présentsur la tribune au moment où le ministre des Transportset des Communications, Ahmet Arslan, prononçait undiscours lors d'un événement sur le thème d'un internetplus sûr.Sur le ton de la plaisanterie, le ministre s'est dit décon-certé par les interventions intempestives du robot.
"Chers amis, ce robot doit être mis sous contrôle, ceux qui
en sont responsables doivent faire le nécessaire", a-t-il dit,provoquant un rire général dans la salle.C'est seulement une fois le son du robot coupé que M.Arslan a poursuivi son discours. Le robot s'en est sortiavec une simple modification de ses réglages pour pré-venir toute nouvelle incartade.

C'est arrivé...

... à Ankara (Turquie) 

Un robot impertinent ba-
foue un ministre

de déclaration publique, lejuge David Maraga s'est ex-primé à la suite du non-res-pect de plusieurs décisionsde justice depuis l'investi-ture symbolique comme
"président du peuple" le 30janvier de l'opposant RailaOdinga, qui refuse de recon-naître la réélection du prési-dent Uhuru Kenyatta en2017.
"Ces derniers jours, nous
avons constaté des dévelop-
pements préoccupants dans
l'administration de la justice,
qui menacent l'Etat de droit",a déclaré M. Maraga, renducélèbre par la décision his-torique de la Cour suprême,le 1er septembre 2017,d'annuler le résultat del'élection présidentielle du 8août et d'ordonner un nou-veau scrutin.

M. Maraga n'a pas préciséles décisions de justiceconcernées, mais depuis laprestation de serment sym-bolique de M. Odinga, la po-lice a refusé d'obéir à deuxordres séparés de libérersous caution un membre del'opposition arrêté pour saparticipation à cette céré-monie, et à plusieurs ordresde présenter cette mêmepersonne devant un tribu-nal de Nairobi.Cet opposant, Miguna Mi-guna, a finalement été ex-pulsé mardi soir vers leCanada – il possède égale-ment la nationalité cana-dienne – en dépit de cesdécisions de justice.L'Autorité des communica-tions a, elle, obéi avec plu-sieurs jours de retard, etseulement partiellement, à

une décision lui ordonnantde lever la suspension d'an-tenne pour quatre chaînesde télévision – dont les troisprincipales chaînes privéesdu pays. Elles avaient étésuspendues pour avoirtenté de retransmettre la
"prestation de serment" deM. Odinga.Si KTN News et NTV ont re-pris l'antenne lundi, CitizenTV, la plus regardée dupays, et la chaîne localeInooro TV qui appartient aumême groupe, sont toujoursinterdites de diffusion.
"Tous les représentants de
l'Etat font le serment de pro-
téger et de soutenir la
Constitution. Désobéir à une
décision de justice n'est pas
seulement une violation de la
Constitution, c'est aussi faire
fi de son devoir public", a dé-claré David Maraga.
"Se soumettre à une décision
d'un tribunal, ce n'est un
choix pour aucun individu ou
institution (...), c'est une obli-
gation civique et constitu-
tionnelle", a-t-il ajouté.La défiance dont fontpreuve les autorités vis-à-vis de ces décisions de jus-tice fait craindre un reculdes libertés au Kenya, où laréélection d'Uhuru Ke-nyatta en 2017 a été accom-pagnée de mois de troublesayant fait au moins 92morts, selon des organisa-tions de défense des droitsde l'Homme.


